
Pourquoi créer une commission multi-acteurs « Agriculture et 

Alimentation Durable » ? 
La transition alimentaire ne peut pas se construire uniquement du haut vers le bas. 

L’alimentation touche tout le monde : agriculteurs, parents, enfants, agents municipaux, 

cantines, associations, professionnels, écoles… 

Sans une instance de dialogue structurée, chacun agit dans son coin → résultats faibles, 

parfois contradictoires. 

D’où l’intérêt d’une commission multi-acteurs, outil de gouvernance reconnu pour être l’un 

des leviers les plus efficaces dans les projets alimentaires territoriaux. 

 
1. Construire une vision collective et éviter les décisions déconnectées du terrain 

Si une municipalité agit seule, elle risque : 

 d’ignorer des contraintes réelles des agriculteurs, 

 de proposer des changements inapplicables dans les cantines, 

 de concevoir des programmes éducatifs sans l’avis des enseignants, 

 de lancer des actions peu comprises par les habitants. 

Une commission permet : 

 de confronter les points de vue, 

 de construire des solutions réalistes, 

 d’éviter les erreurs politiques, 

 de créer un langage commun entre acteurs qui ne se parlent jamais. 

C’est un outil de réalité terrain. 

 
2. Accélérer et sécuriser la mise en œuvre opérationnelle 

Sans instance multi-acteurs : 

les projets patinent, les changements mettent trois ans à se décider, et tout dépend du bon 

vouloir d’une poignée de personnes. 

Avec une commission : 

 les problèmes sont réglés plus vite (cahiers des charges, menus, logistique), 

 les décisions sont partagées → meilleure adhésion, donc moins de conflits, 

 les professionnels (chefs de cuisine, ATSEM, agriculteurs) peuvent co-concevoir les 

solutions. 

La commission devient un accélérateur de faisabilité. 

 
3. Inclure les habitants et renforcer la légitimité démocratique 

L’alimentation touche la vie quotidienne. 

Créer une commission ouverte aux habitants (jeunes, parents, associations…) permet : 

 d’éviter la défiance (“décisions imposées d’en haut”), 

 d’impliquer les familles sur les enjeux alimentaires, 

 d’instaurer un cadre de participation citoyenne utile, concret et non-politicien, 



 de renforcer la transparence. 

C’est un acte politique de démocratie locale. 

 
4. Améliorer la qualité des décisions publiques 

Une commission multi-acteurs permet de croiser : 

 expertise agricole, 

 contraintes logistiques, 

 préoccupations des parents, 

 exigences nutritionnelles, 

 enjeux budgétaires, 

 retours d’expérience du personnel de cuisine, 

 besoins pédagogiques des équipes éducatives. 

Résultat : des décisions plus complètes, plus intelligentes et plus robustes. 

On passe de “je crois que…” à “nous savons que…”. 

 
5. Créer des alliances locales pour soutenir les agriculteurs 

Les agriculteurs isolés ont peu de poids dans les décisions municipales. 

Grâce à la commission : 

 ils obtiennent une place institutionnelle, 

 ils peuvent influencer la restauration scolaire, 

 ils identifient des débouchés locaux, 

 ils co-construisent la politique de foncier agricole, 

 ils rencontrent les acteurs de la transformation, de la logistique, de l'éducation. 

La commission devient un levier de soutien économique à l’agriculture locale. 

 
6. Structurer un Projet Alimentaire Territorial (PAT) efficace 

Les PAT bien réussis ont tous un point commun : 

➡ une gouvernance multi-acteurs régulière, stable, claire. 

Une commission permet : 

 de suivre la mise en œuvre du PAT, 

 d’ajuster les actions, 

 de produire des indicateurs, 

 d’identifier les financements, 

 d’assurer la continuité malgré les mandats politiques. 

Sans gouvernance : les PAT deviennent des documents de 200 pages que personne ne lit. 

 
7. Donner un signal politique fort : un territoire qui prend l’alimentation au sérieux 

Créer une commission multi-acteurs montre que la commune : 

 reconnaît l’alimentation comme une politique structurante, 

 s’engage dans une dynamique de coopération, 

 crée un espace pérenne de dialogue, 



 s’aligne avec les pratiques des territoires pionniers (Loire, Bretagne, Grenoble, 

Montreuil…). 

C’est un marqueur de maturité politique. 

 
8. Renforcer la résilience alimentaire du territoire 

La résilience ne se décrète pas : elle se construit collectivement. 

La commission peut travailler sur : 

 diversification des approvisionnements, 

 gestion des crises (ruptures logistiques), 

 capacité de production locale, 

 stratégie foncière, 

 transformation et stockage, 

 gaspillage, 

 sensibilisation. 

C’est un outil central pour anticiper les crises plutôt que les subir. 

 
En résumé 

Créer une commission multi-acteurs « Agriculture et Alimentation Durable », c’est : 

✔ Structurer une gouvernance solide et partagée 

✔ Rendre les décisions plus intelligentes, réalistes et efficaces 

✔ Améliorer l’adhésion et réduire les résistances internes 

✔ Donner une place aux habitants et aux agriculteurs 

✔ Ancrer le territoire dans une dynamique de résilience 

✔ Rendre les politiques alimentaires crédibles et opérationnelles 

✔ Assurer la cohérence des actions municipales sur le long terme 

C’est un outil de transformation, pas un comité théorique. 

 


